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A. Contexte 

Les technologies et solutions numériques occupent désormais une place centrale dans 
tous les domaines du développement, du commerce et de l’éducation à l’agriculture, à la 
finance et à la santé. Les progrès technologiques rapides, notamment dans le domaine 
de l’intelligence artificielle (IA), transforment les économies et les sociétés, ainsi que les 
processus décisionnels et les modes de prestation des services. La science, la 
technologie et l’innovation (STI) sont ainsi devenues des moteurs indispensables du 
développement durable, de la diversification économique et de la résilience. Pour les 
pays les moins avancés (PMA), le renforcement des systèmes de STI revêt un caractère 
particulièrement urgent compte tenu de leur exposition à des vulnérabilités multiples et 
interdépendantes, notamment les changements climatiques, l’insécurité alimentaire, les 
chocs économiques et les contraintes structurelles. 

Le Programme d’action de Doha en faveur des PMA pour la décennie 2022-2031 fait à 
juste titre de la STI l’un de ses six domaines d’action prioritaires, reconnaissant son 
potentiel transformateur pour renforcer les capacités productives, diversifier les 
économies et accroître la résilience. Cela reflète une réalité fondamentale : la technologie 
et l’innovation sont indispensables à la réalisation du développement durable. Toutefois, 
l’écart persistant entre les PMA et le reste du monde en matière de capacités 
technologiques, de systèmes d’innovation et d’accès au numérique demeure un défi 
majeur. 

Les PMA continuent d’accuser un retard considérable en matière d’accès au numérique, 
de capacités technologiques et d’innovation. Alors que 74 % de la population mondiale 



 

utilisait Internet en 2025, seuls 34 % des habitants des PMA y avaient accès. De 
profondes inégalités persistent également au sein des pays, notamment entre les zones 
urbaines et rurales : dans les PMA, le taux de connectivité passe d’environ 50 % dans 
les zones urbaines à seulement 25 % dans les communautés rurales. 

L’accessibilité financière demeure un obstacle majeur. Malgré la baisse des coûts de 
connectivité à l’échelle mondiale, l’accès à Internet reste excessivement coûteux dans 
les PMA au regard des niveaux de revenu, les utilisateurs consacrant à l’Internet mobile 
une part de leurs revenus pouvant être jusqu’à 22 fois supérieure à celle des utilisateurs 
des pays à revenu élevé. Des disparités importantes persistent également au sein du 
groupe des PMA, les petits États insulaires étant confrontés à des coûts de connectivité 
particulièrement élevés. 

Pour combler ces écarts, il ne suffit pas d’étendre les infrastructures. Si les 
investissements dans des infrastructures numériques résilientes et inclusives sont 
essentiels, les besoins étant estimés à 8 milliards de dollars pour les seuls PMA, pays en 
développement sans littoral et petits États insulaires en développement, ils doivent 
s’accompagner de politiques visant à renforcer les compétences numériques, les 
capacités institutionnelles et les cadres réglementaires. La mise en place d’un 
environnement propice à la concurrence, à la réduction des coûts et à l’innovation est 
essentielle pour que les investissements dans les infrastructures produisent des résultats 
concrets en matière de développement. 

Du côté de l’offre, les contraintes structurelles doivent être surmontées grâce au 
renforcement des partenariats public-privé, à l’amélioration des écosystèmes numériques 
et à un soutien ciblé à l’entrepreneuriat et à l’adoption des technologies. Parallèlement, 
les investissements doivent être coordonnés dans des secteurs clés tels que l’énergie, 
l’éducation, l’industrie et les transports afin de favoriser une transformation numérique 
durable. 

Ces difficultés sont aggravées par des pressions macroéconomiques plus larges. La 
dette extérieure publique des régions en développement a doublé, passant de 830 
milliards de dollars en 2010 à 1 660 milliards de dollars en 2020, tandis que de nombreux 
PMA sont confrontés à une marge de manœuvre budgétaire limitée, à des vulnérabilités 
climatiques et à une faible diversification des échanges commerciaux. Le renforcement 
des capacités de recherche-développement (R-D) constitue une autre priorité essentielle. 
Alors que les dépenses mondiales de R-D représentent en moyenne 1,7 à 2 % du PIB, 
et 2 à 4 % dans la plupart des pays à revenu élevé, les PMA n’y consacrent généralement 
que 0,1 à 0,5 % de leur PIB, et nombre d’entre eux moins de 0,2 %. Cet écart limite leur 
capacité à développer des technologies adaptées à leurs contextes, résilientes et 
durables. Dans le même temps, les progrès rapides de l’IA, des mégadonnées et des 
plateformes numériques accélèrent l’innovation à l’échelle mondiale, avec des 
applications allant des systèmes de santé numériques et de l’enseignement en ligne à 
l’agriculture fondée sur les données. 

La mise à profit de la STI offre aux PMA une occasion déterminante de relever des défis 
majeurs en matière de développement, notamment l’insécurité alimentaire, les risques 



 

sanitaires, les inégalités et la vulnérabilité climatique. Elle nécessitera toutefois des 
efforts volontaristes pour renforcer les capacités productives, favoriser l’inclusion 
numérique et consolider les systèmes d’innovation. 

Dans ce contexte, la mobilisation de ressources, notamment de l’aide publique au 
développement (APD), des investissements étrangers directs (IED) et de l’assistance 
technique, est essentielle pour soutenir une transformation numérique et technologique 
résiliente. 

L’examen à mi-parcours du Programme d’action de Doha offre une occasion opportune 
d’accélérer les progrès. Les actions prioritaires consistent notamment à accroître les 
investissements dans les infrastructures numériques, à renforcer les capacités de R-D et 
d’innovation, à intensifier les partenariats internationaux et à garantir un accès inclusif et 
abordable aux technologies émergentes. Réduire la fracture numérique n’est pas 
seulement une question d’équité, mais constitue une condition préalable au 
développement durable et à la résilience des PMA. 

B. Questions directrices 
 

1. Comment les PMA peuvent-ils renforcer leurs écosystèmes nationaux de science, 
de technologie et d’innovation et accroître les investissements afin de réduire la 
fracture numérique et technologique, en particulier dans les communautés rurales 
et vulnérables, au cours de la période restante de mise en œuvre du Programme 
d’action de Doha ? 

2. Comment les technologies émergentes telles que l’intelligence artificielle, les 
mégadonnées et les solutions numériques innovantes peuvent-elles être mises à 
profit pour renforcer les secteurs essentiels à la résilience, notamment 
l’agriculture, les énergies renouvelables et l’adaptation aux changements 
climatiques ? Quels mécanismes concrets permettraient d’améliorer le transfert et 
la diffusion des technologies vers les PMA, notamment par l’intermédiaire de la 
Banque de technologies pour les pays les moins avancés ? 

3. Quels mécanismes de financement innovants et quelles mesures d’incitation 
permettraient d’accroître les investissements dans la recherche-développement et 
d’encourager la participation du secteur privé au développement et au déploiement 
des technologies dans les PMA ? 

4. Quelles mesures concrètes et quels indicateurs devraient découler de l’examen à mi-
parcours afin d’accélérer le renforcement de la résilience grâce à la STI, de suivre les 
progrès accomplis dans la réduction des vulnérabilités et de renforcer la redevabilité quant 
au respect des engagements pris au titre du Programme d’action de Doha ? 

5. Comment renforcer les partenariats régionaux et internationaux associant les 
gouvernements, le secteur privé, le monde universitaire, la société civile, les 
institutions financières internationales et le système des Nations Unies afin de 
mettre en place dans les PMA des écosystèmes de science, de technologie et 
d’innovation inclusifs, résilients et efficaces ? 

 


